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L'ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE

VU la Constitution;

VU la Résolution n° 01/ADP du 17 juin 1992, portant validation

du mandat des Députés;

VU ia Loi n°6-65/AN DU 25 mai .'965, portant créatior! du Code des Impôtr

Directr et Indirectr et du Monopole des Tabacs, enremble ser

modificatifs, notamment l'Ordonnance n° 92-0 16/PRES de 19 Marr 1992;

A délibéré en sa réance du 15 Novembre 1995

et adopté la loi dont la teneur suif:

Article 1er: Les articles 219 à 235 du Code des impôts relatifs à la taxe de résidence sont

abrogéset remplacéspar les dispositionssuivantes:

"TAXE DE RESIDENCE"

Article 219 : " est institué au profit der budgets locaux une taxe de résidence

réglementée ainsi qu'il suit:

1 - CHAMP D'APPLICATION

1 - Personnes imposables et lieu d'imposition

Article 220 : La taxe de résidenceest due par toute perronnephysiqueayant, ;; quelque

titre que ce soit, la disposition ou la jouissance d'une habitationau BurkinaFaso.

Est conridéré comme habitation tout local occupé à des fins personnelles ou

familiales, soit à titre de résidence principale, soit à titre de résidence secondaire, y

compris les dépendances de toute nature non affectées à un usage exclusivement

professionnel.

--- -- - - - --
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Article 221 : Oans le cas d'habitation formant un ensemble unique occupé par plusieurs

personnes, l'imposition est due par l'occupant en titre.

Article 222 : La taxe est établie dans la localité où est située l'habitation.

2 - Personnes exonérées

Article 223 : Sont exonérésde la taxe:

rJ - Les personnes âgées de plus de soixante ans;

2° J- Les habitants reconnus indigents par l'Autorité compétente: sont réputés

indigents les résidents qui se trouvant sans ressources, sont par leur âge ou leurs

infirmités dans l'impossibilité de se livrer au travail;

3° J - Les infirmes ou invalides munis d'un titre justificatif délivré par l'Autorité

compétente et qui ne disposent pas d'autres revenusque d'une pensionallouée en raison

de leur incapacité;

4° J - Les élèves et étudiants effectivement inscrits dans les établissements

d'enseignementet ne disposan;pas de revenusprofessionnels;

r J - Les appelés du Service National;

6 ° J - Les agents diplomatiques ou consulaire de nationalité étrangère, dans la

localité de leur résidence officielle et pour cette résidence seulement, à la condition de

n'exercer ni commerce, ni industrie et dans la mesure où les pays qu'ils représentent,

accordent des avantages analogues à leurs homologues burKinabé.

--- - --



1/ - MODALITES D'IMPOSITIONS

1 - Annualité

Artic/~~ : La taxe est établie pour l'année entière quelle que soit la durée

d1occupation des locaux. Toutefois, en cas de changement de résidence, /e contribuable

nlest pas imposable en raison de sa nouvelle habitation lorsqu'iJ justifie avoir été imposé

au titre de son ancienne habitation pour l'exercice concerné.

2 - Liquidation

Article 225 : La taxe est liquidée forfaitairement selon la localité, la zone d'habHation

le niveau de confort du logement et selon les modalités définies par les articles suivants:

Article 226 : Les niveaux de confort de logement sont déterminés par les indicateurs ci-

après:

- branchement au réseau d'eau;

- tarif de souscription à l'électricité: social, ménage, confort, grand confort.

Article 227 : Des tarifs de base de la taxe sont déterminés en fonction des niveaux de

confort des logements conformément au tableau ci-après:
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Article 228 : La taxe annuelle à payer est déterminée en appliquant au tarif de base un

coefficient correspondant à la zone d'habitation.

Article 229 : Les zones de situation des immeubles d'habitation sont classés selon la

centralité et le niveau d'équipement des quartiers ou secteurs (éclairage public,

caniveaux, chaussées bitumées, services publics existants, etc.)

Article 230 : Ladéfinition des zones et la déterminationdes coefficients sont établies

par Arrêté conjoint du ministre chargédes Financeset du ministre chargéde
l'Administration du Territoire.

Article 231 : Lorsqu'une habitation présente des caractéristiques particulières, du fait

de la nature des matériaux de construction utilisés, de la surface occupée, de l'existence

d'un forage moderne, de l'utilisation d'un groupe électrogène ou de toute autre forme

d'énergie, il pourra en être tenu compte pour la détermination de son niveau de confort.

III - OBLIGATIONS ET SANCTIONS

Article 232 : Les personnes imposables sont tenues de se faire enregistrer auprès du

Service des Impôts de leur lieu de résidence par souscription d'une déclaration

comportant les renseignements suivants:

- nom, prénom, emploi et adresse géographique de la résidence;

- caractéristiquesde l'habitation: matériauxde constructionutilisés, alimentationen

eau et électricité, etc. ;

- adresse professionnelle.

La déclaration qui est établie au moyen d'un imprimé fourni par l'Administration

doit être déposée au plus tard dans les trois mois qui suivent la promulgation de la

présente loi.

Article 233 : La déclaration visée à l'article précédent doit être souscrite par les

employeurs lorsqu'il s'agit de contribuables salariés.

-- -- - -- ---



7

Le$ ordonnateur$, ordonnateur~-délégué$ OU $ou$-ordonnateur$ de$ budget$ de

l'Etat, de$ collectivité$ localer ef der établir$emenfr public$ $onf fenu~ de fournir, danr

1er même$ conditionr, 1er mêmer renreignement$ concernant le per$onnel qu'il$

admin i$tren t.

Article 234 - le$ contribuable$ ront égalemènf tenur, en ca$ de $urvenance d'événement

de nature à modifier leur $ituation au regard de la taxe, de rou$crire une déclaration

auprè$ du $ervice compétent der impôtr daM 1er troir moir de cet événement. C'e$t le

car notamment lor$que le contribuable change de réridence. Cette déclaration e$t

$ourcrite au moyen d'un imprimé fourni par l'Admini$fration.

Article 235 : Le non rerpect de$ obligafionr déclaratives rurmsntionnéer art ranctionné

par la taxation d'office du contribuable et la majoration de ron impoÛtion d'une Jmende

égale à 25% du montant der droit$ rimple$ avec un minimum de perception de cinq mille
(5 000 ) francr.

S'il r'agit de travailleur$ ralariér, une amende forfaitaire de cent mille

(100 000) franc$ rera en oufre infligée aux employeur$, ordonnateur$ ordonnateurr-

délégué$ ou rou$-ordonnateurr de budget concernér pour le non rerpect des dirporitioM
de l'article 233.

Le$ mêmer ranctionr seront appliquéer en cas de ren$eignement$ inexacts ou

incomplets ou lorrque le contribuable, l'employeur, l'ordonnateur, l'ordonnateur-délégué

ou le sous-ordonnateur de budget s'est abstenu de répondre daM le délai de vingt (20)

jours à une demande d'explication der agents chargés de l'assiette ou a fait à cette

demande une réponse équivalant à une fin de non recevoir.

----
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IV - VERIFICATION - CONTROLE - RECOUVREMENT- CONTENTIEUX

Article 236 : SOU$ré$erve de$ di$po$ition$ ci-de$$u$, le$ règle$ prévue$ par le$ texter

en matière de vérification, de contrôle, de recouvrement et de contentieux de$ impôt$

direct$ $'appliquent mutati$ mutandi$ 3 la taxe de ré$idence.

Article 2 : La prÙente loi $era exécutée comme loi de l'Etat.

AiMi fait et délibéré en $éance publique à

OUAGADOUGOU,le 15 Novembre 1995

-- -- -- -- --


